Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de novembre I et II 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un espace ferroviaire unique européen (refonte)

1.
Rapporteur: Debora SERRACCHIANI (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0367/2011 / P7_TA(2011)0503
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 novembre 2011

4.
Objet: espace ferroviaire unique européen

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0253(COD)

6.
Base juridique: article 91 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission «transports et tourisme» (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la plupart des amendements proposés par le Parlement européen.

Le Parlement européen partage les objectifs énoncés dans la proposition de la Commission et ne l’a guère modifiée sur le fond. Dans ce cadre, la plupart des 135 amendements adoptés sont acceptables, même sous réserve d'une reformulation pour un grand nombre d’entre eux.

Toutefois, certains amendements affaiblissent sensiblement la proposition de la Commission et pourraient constituer un recul par rapport au texte approuvé par le Conseil et même par rapport à la législation existante. C’est notamment le cas (d’une partie au moins) des amendements n° 26, 53, 56, 63, 80, 86, 91, 97, 126 et 127, qui ne peuvent être acceptés.

D'autres amendements (n° 17, 38, 39, 51, 52, 53, 57, 59, 67, 73, 88, 89, 90, 94 et 95) prévoient de modifier la partie codifiée de la proposition. De telles modifications ne sont pas conformes aux dispositions de l'accord interinstitutionnel pour un recours plus structuré à la technique de la refonte des actes juridiques (2002/C 77/01). Conformément au point 8 dudit accord, «dans le cas où il apparaîtrait nécessaire, au cours de la procédure législative, d'introduire dans l'acte de refonte des modifications de fond des dispositions qui, dans la proposition de la Commission, restent inchangées, ces modifications seront apportées à l'acte susvisé conformément à la procédure prévue par le traité selon la base juridique applicable». La base juridique concernée requiert l'exercice, par la Commission, de son droit d'initiative. Cette dernière n'ayant proposé aucune modification de la partie codifiée, elle n'acceptera, dans l'esprit de l'accord interinstitutionnel précité, que les modifications qui, au cours de la procédure législative, se sont révélées indispensables en termes de cohérence et de clarté. Ce n'est pas le cas des amendements en question. Ceux-ci ne peuvent donc être traités dans le contexte de la présente proposition.

Les amendements relatifs à la limitation ou la simple suppression de pouvoirs de la Commission pour l'adoption d’actes délégués ou d’exécution (amendements n° 62, 65, 68 à 72, 76, 78, 80, 81, 82, 87) ont souvent trait à des éléments non essentiels et nécessitent des ajustements techniques qui justifient de conférer des compétences d'exécution à la Commission.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 12 décembre 2011 lors du Conseil TTE (transports). Le Conseil devrait adopter une position commune au printemps 2012.

